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    Bulletin numéro 156 

Février 2022. 

 

● Chers collègues, avant tout nous voulons vous présenter nos meilleurs 

vœux pour cette année 2022. Que cette nouvelle année soit un temps 

propice pour des réussites quelle qu’en soit la nature y de renforcement 

de la Société et des associations nationales affiliées. 

●  Il s’agit du premier Bulletin du Bureau qui a pris possession le XXIII 

CONGRÉS MONDIAL DE LA SIDTSS (7-10 SEPTEMBRE DE 2021-LIMA, 

PÉROU) et par ce moyen, nous voudrions d’une part, vous faire savoir les 

actions et les initiatives de la nouvelle directive et, en général, les activités 

de notre Société Internationale. 

●  Ce bulletin donnera un compte rendu spécialement de l’apparenté de la 

transition des fonctions avec le conseil d’administration antérieure et ce 

qu’elle impliquait, à propos de l’administration des comptes bancaires de 

la Société, le changement de hosting du site internet de la Société, etc. 

● Nous avons introduit quelques innovations au niveau du format des 

bulletins antérieurs. Cela étant, nous vous serions reconnaissants de nous 

faire part de vos suggestions qui peuvent nous acheminer afin que ce 

canal de communication régulier du Bureau avec les membres de la 

SIDTSS soit le plus pratique et informatif possible. 

I. Message Institutionnel de la Présidente 

Dans mon premier message comme Présidente de la Société Internationale, je 

tiens à transmettre à tous ses membres mes vœux fervents de santé et de 

protection face aux vagues successives de la pandémie de Covid-19, ainsi qu’un 

regain de force pour cette nouvelle année où nous espérons voir sa fin et 

récupérer le face à face dans nos réunions, si précieux pour les contacts 

personnels entre les membres de notre grande communauté scientifique. La 

pandémie a ouvert des possibilités positives, dont certaines étaient déjà entre 
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nous et qui resteront, comme la facilitation des communications virtuelles et 

dont nous continuerons d’avoir besoin dans les communications et dans les 

réunions de la Société. 

Il n’est pas nécessaire d’insister sur l’exceptionnalité de la pandémie, un 

évènement mondial qui ha changé la vie et les formules de cohabitation de 

l’humanité et qui a provoqué une crise sanitaire, économique et sociales sans 

précédent, dans laquelle les Droits du Travail et de la Sécurité Sociale, pas 

préparés à cela lorsque la pandémie a éclaté, ont joué un rôle stratégique. En 

regardant le présent et le futur immédiatement, il est nécessaire de ne pas 

oublier que la crise virale a provoqué une augmentation des inégalités sociales 

et économiques entre les pays et certains, avec un impact disproportionné chez 

les femmes, les jeunes et les travailleurs non qualifiés. Elle a produit des 

transformations de tous genres et a eu un impact sur d’autres en cours, comme 

ceux issus de la révolution numérique, un facteur également d’évolution 

permanente, bien que pas le seul. La mondialisation et l’extension de la 

compétitivité des entreprises sans frontières, la transformation du climat et de 

l’énergie, les variations démographiques sur les marchés du travail-âge, sexe, 

migration- dans les formes mêmes d’organisation du travail et d’entreprise, avec 

un développement transnational par le biais des chaînes mondiales de valeur et 

de distribution auparavant inhabituelles, exigent aussi des réponses juridiques 

qui tiennent compte des nouvelles réalités. La pandémie a modifié aussi le 

rythme de l’évolution de ces facteurs de transformation, l’accélérant, qui ont 

déjà initié des processus de transition vers de nouveaux modèles productifs 

dans le monde entier, avec son influence imparable sur la conformité de la 

réalité socio-économique et du travail et, en conséquence, sur le territoire 

institutionnel des règlements du travail et de la protection sociale. 

La Pandémie, tout comme la crise financière-économique de 2008, une crise 

bien-sûr différente, a exprimé des évènements marquants du contexte en 

constante évolution dans lequel se développe le processus permanent de 

création et récréation du Droit du Travail et de la sécurité sociale et de sa 

science, au moins depuis les crises économiques des années 70 du siècle dernier. 
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Malheureusement, l’augmentation de l’inégalité est la conséquence à long 

terme de la COVID-19, avec d’importants écarts de production entres les 

différentes régions du monde, qui, selon les estimations des Nations Unies, 

exacerberont chez les moins favorisées la pauvreté et l’inégalité et ralentiront 

les progrès envers l’obtention du développement durable et la lutte contre le 

changement climatique. L’égalité est, sans aucun doute, l’axe de la 

transformation sociale. De plus, dans nos sociétés, tout est affecté para le genre 

et rien ne peut être abordé avec une approche neutre. La valeur fondamentale 

de l’égalité est un impératif démocratique. 

Nous avons déjà commencé une phase de récupération économique et sociale 

post-COVID, plus ou moins soutenue selon les pays, dont les débat des idées sur 

la législation du travail et les systèmes de sécurité ou protection sociale ont un 

rôle important à jouer, comme en témoignent les réformes approuvées dans 

beaucoup d’entre eux. J’espère qu’avec la collaboration de tous ses membres, 

la Société deviendra le point focal de la réception et de l’échange de 

l’information issue des activités des associations qui la composent. La Société 

est l’expression de la diversité des systèmes nationaux juridiques du travail et 

de protection sociale, dont les connaissances ne cachent pas le contraste, mais 

ni moins un surprenant fonds commun de solutions à des problèmes qui sont 

globaux, une communauté de lignes de transformation qui marquent leurs 

contenus concrétisés plus tard dans diverses solutions techniques. La 

connaissance et sa transmission sont nos outils fondamentaux face à la diversité 

et la complexité des systèmes de travail et de protection sociale. 

La Société nous appartient à tous et à toutes et l’impulsion de sa pertinence, en 

plus de ses organes directeurs, doit venir des associations nationales et de leurs 

membres qui doivent se sentir impliqués dans un projet commun de travail 

mondial. Globalité et diversité: telle est sa richesse. La collaboration entre la 

Société et les associations et les membres nationaux est très précieuse dans 

l’organisation des Congrès. Ce bulletin fournit des informations complètes sur 

d’autres déjà effectués depuis que j’ai assumé la Présidence de la Société et 

d’autres doivent être effectués dans un avenir proche ou voir très proche, ainsi 

que l’importance des sujets qui ont été abordés: le XII Congrès Régional 
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Américain du Droit du Travail et de la Sécurité Social, à Sao Paolo, du 14 au 16 

septembre 2022, organisé par l’Académie Brésilienne du Droit du Travail; et le 

XIV Congrès Régional Européen à Gante, du 6 au 8 septembre 2023, organisé par 

BEGASOZ/ABETRASS; et les Séminaires Internationaux du Droit Comparé du 

Travail d’Isla Margarita (Venezuela), qui s’est déroulé avec grand succès entre le 

22 et 18 décembre 2021 en compagnie de la Fondation Universitas; le 5ème 

Séminaire de Politique Sociales Comparée de Tokyo, organisé par l’Institut 

Japonais de Politique du Travail et de Formation (JILPT) le 9 mars 2022, et le 8ème 

Séminaire International du Droit du Travail International et Comparé, du 23 au 

26 mai, organisé par l’Université Ca Foscari de Venise. 

J’appelle à une participation de masse à ces activités. Je demande toute 

collaboration pour que la Société devienne le canal opérationnel et utile de 

communication des activités de ses membres pour l’accomplissement efficace 

de ses tâches statutaires; et non seulement des activités, mais aussi de leurs 

résultats, afin d’ouvrir un espace au débat public où la Société Internationale 

puisse exprimer les opinions scientifiques de ses membres ou, le cas échéant, 

leur opinion commune. 

La Société doit être un sujet actif dans la diffusion des informations, pertinentes 

pour les autres associations et membres; elle doit être au centre de la culture 

de la transparence et de l’information pour la réalisation de ses objectifs 

statutaires, de sa raison d’être institutionnelle. 

Si nous sommes capables d’unir nos forces, nous pourrons voir et bénéficier de 

ses avantages pour le profit commun. Je vous encourage à participer activement 

à la Société. Nous essaierons d’atténuer les difficultés en mettant à la disposition 

aux membres le nouveau site web de la Société, appelé à recevoir des 

contributions des associations nationales et de leurs membres et à accueillir le 

projet de la Revue de la Société dans un futur proche et, en les invitant à les 

participer à la diffusion de leurs activités à travers nos réseaux sociaux. La 

collaboration active des membres nationaux est essentielle pour un bon 

fonctionnement, comme l’indique le Bulletin. 
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Une gestion plus partagée et collégiale sera composée des Vice-présidentes et 

Vice-présidents régionaux, qui ont déjà commencé à développer leur 

collaboration efficace dans le domaine. Et elle aura besoin du soutien des 

Présidents et Présidentes d’honneur, qui, avec leur expérience et opinions, 

seront essentiels dans les futures réunions semestrielles en ligne du Comité 

Exécutif, au cours desquelles le Bureau rendra compte de l’évolution des 

activités et recueillera les opinions et initiatives de tous ses membres. 

Le Bureau a commencé à créer en plus une équipe de travail qui sera élargie 

dans les prochains mois, chargée de mettre en œuvre leurs décisions de gestion 

ordinaire. Elle a confié sa coordination au Professeur José María Miranda Boto 

(Université de Santiago de Compostela), et le Professeur David Carvalho Martins 

(Université de Lisbonne), coordinateur mondial de nos jeunes juristes, et le 

Professeur Daniel Pérez del Prado (Université Carlos III de Madrid) sont déjà à 

charge de l’administration des réseaux sociaux de la Société par décision du 

Bureau. Cette équipe sera renforcée à l’avenir, se diversifiant, avec les 

demandes que nous adressons aux membres nationaux dans ce Bulletin pour 

qu’ils nous proposent les noms des personnes afin de collaborer à la 

maintenance du site Web, au fonctionnement des réseaux et aux différents 

organes de la Revue. Le Bureau veut, en réalité, augmenter le nombre d’acteurs 

qui seront impliqués dans la croissance de la Société. 

Notre expansion n’est pas un objectif mineur de la Société. Nous saluons avec 

joie les demandes d’incorporation des associations nationales de Cuba et du 

Paraguay. Et nous célébrons avec la même joie que les associations des 

Philippines et de l’Inde aient réactivé leur adhésion à la Société.  D’autre part, il 

est important que le Comité Exécutif dispose d’informations à jour sur les 

associations nationales et leur poids spécifique. 

Nous avons une grande tâche devant nous. Conformément au mandat du 

Comité exécutif de Lima, du mois de septembre 2021, j’ai l’intention de 

convoquer la première réunion extraordinaire du Comité exécutif au cours du 

premier semestre de l’année en cours pour aborder l’augmentation du nombre 

de vice-présidents et les critères d’élection, pour  rendre compte des initiatives 

du Bureau, pour nommer le Comité de Travail qui préparera la réforme 
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statutaire que j’ai annoncée dans mon programme et pour fixer les thèmes de 

recherche autour desquels s’articulera notre Congrès mondial 2024.  

Je vous renvoie à la lecture du Bulletin pour trouver les détails de certaines de 

ces initiatives. 

  

                                                                La Présidente 

 

                                                      Prof. M.E. Casas Baamonde 

 

II. Organisation internationale du travail (OIT). 

 

i.           Entretien avec Guy Ryder, DG de l’OIT, pour gérer la signature d’un 

accord de coopération institutionnelle entre l’OIT et la Société. 

 

Le 16 septembre et à quelques jours de son entrée en fonction, le 

Bureau actuel -la Présidente et les autres membres - a rencontré le 

Directeur général de l’OIT qui avait répondu, avant et positivement, 

à une communication de la Professeure María Emilia Casas, 

lorsqu’elle était présidente élue, demandant une entrevue.  

 

Dans la communication où elle demandait l’entrevue, la 

professeure Casas Baamonde a déclaré au DG: « Je crois que notre 

collaboration peut offrir de grands avantages pour les deux 

organisations. Dans le monde qui suivra la pandémie, comme vous 

l’avez souligné à maintes reprises, la législation du travail et de la 

sécurité sociale - y compris les normes internationales du travail - 

est appelée à être, plus intensément que jamais, un élément 

essentiel de la formation de la société. La SIDTSS, que je présiderai 

à partir de septembre prochain, peut offrir à l’OIT son capital 
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d’excellence scientifique pour la construction d’un monde fondé sur 

le travail décent. »  

 

La réunion a été très positive et, en conclusion, le DG a nommé un 

comité de fonctionnaires de l’Organisation qui, avec le Bureau de 

la Société, devra préparer un projet d’alliance.  

 

Nous y travaillons précisément et nous espérons pouvoir donner 

bientôt plus d’informations à ce sujet. 
 

ii. Communication de la Directrice des Normes Internationales du 

Travail de l’OIT à la Présidente demandant à la Société de promouvoir 

auprès de ses membres la présentation de candidatures pour 

pourvoir trois (3) postes vacants au sein du Comité d’Experts en 

Application des Conventions et Recommandations (CEACR). 
 

Cette initiative fait suite à la décision du Conseil d’Administration 

de novembre 2021 sur l’appel de manifestations d’intérêt relatif 

aux trois postes vacants actuellement ouverts dans la composition 

du Comité d’Experts sur le site internet public mondial et régional 

de l’OIT. Auparavant, l’appel à manifestation d’intérêt avait été 

publié sur le site web de l’OIT le 18 décembre 2021. 

 

Nous tenons à exhorter les associations nationales des régions 

susmentionnées à promouvoir parmi leurs membres des 

candidatures qui, selon le profil requis, peuvent être envisagées. 

  

Critères d'éligibilité 

Les membres de la CEACR sont des universitaires et juristes réputés 

dont les compétences sont bien établies dans les domaines du droit 

du travail, des droits de l’homme et du droit international public. Ils 

connaissent l’OIT et ont conscience de la diversité économique, 

sociale et culturelle de ses états Membres - lesquels se situent à des 

https://www.ilo.org/gb/GBSessions/GB343/lils/WCMS_827828/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/gb/GBSessions/GB343/lils/WCMS_827828/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/standards/applying-and-promoting-international-labour-standards/committee-of-experts-on-the-application-of-conventions-and-recommendations/WCMS_832506/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/standards/applying-and-promoting-international-labour-standards/committee-of-experts-on-the-application-of-conventions-and-recommendations/WCMS_832506/lang--fr/index.htm
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niveaux de développement économique et social différents - ainsi 

que du caractère tripartite de l’OIT, qui réunit gouvernements, 

employeurs et travailleurs. 

Les membres de la CEACR sont totalement indépendants et 

impartiaux. Ils ne peuvent ni solliciter ni recevoir d’instructions 

dans l’exercice de leurs fonctions et font preuve d’un degré élevé 

de moralité et d’intégrité. 

Ils doivent maîtriser l’anglais, le français ou l’espagnol, qui sont les 

langues de travail de la CEACR. Outre une excellente maîtrise de 

l’une des langues de travail, la connaissance d’une ou deux autres 

langues de travail serait un atout. 

Les membres de la CEACR sont nommés pour un mandat de trois 

ans. Ils peuvent être reconduits dans leurs fonctions pour un 

nombre maximum de quatre mandats de trois ans. 

Les femmes sont encouragées à se porter candidates à ce poste 

vacant. 

Dans le cadre de cet appel à candidature, afin de maintenir 

l’équilibre géographique au sein de la CEACR dans sa composition 

actuelle, les manifestations d’intérêt sont actuellement réservées 

aux ressortissants des pays de l’Afrique de l’Ouest, de l’Asie du Sud-

Est et de l’Amérique du Sud. 

 

L’OIT s’emploie à promouvoir l’égalité de chances et de traitement 

entre les femmes et les hommes en situation de handicap, et à les 

faire participer véritablement à ses activités. 
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iii. Demandes d’adhésion d’associations nationales.  
 

Deux associations latino-américaines ont exprimé leur intérêt pour 

une prochaine réunion du Comité Exécutif envisageant leur 

incorporation en tant que membres de la SIDTSS. 

Celles-ci ont été présentées au Secrétaire Général qui, 

conformément à la politique de ce Conseil d’Administration, a 

transféré la consultation aux vice-présidents régionaux concernés. 

  

a) Le Président de la Société Cubaine de Droit du Travail et de la 

Sécurité Sociale, Dr. Guillermo Ferriol, a exprimé son intérêt à 

rejoindre cette entité en tant que membre national de la Société. 

Cette demande a été transmise au vice-président pour la région des 

Caraïbes, Martín Bretón, qui s’est déclaré satisfait de cette 

initiative. 

 

b) Le professeur Jorge Barboza de l’Université catholique 

d’Asunción, Paraguay, Juge Coordonnateur de la Magistrature du 

Travail du Paraguay, nous a fait part de son intérêt pour inscrire 

une association nationale paraguayenne en tant que membre de la 

Société. Cet intérêt a été transmis à Óscar Blanco, vice-président 

régional concerné, qui s’est déclaré satisfait de cette initiative. 

 

Nous sommes convaincus que les administrateurs des deux entités 

seront en mesure de se conformer pleinement aux exigences de 

l’article 3.1 de nos Statuts pour leur incorporation. 

 
iv. Des Associations nationales qui ont réactivé ou mis à jour leurs 

contributions. 
 

Dans l’exercice de notre mandat, les associations des Philippines et 

de l’Inde ont réactivé leur adhésion à la SIDTSS, tandis qu’à ce jour, 

la Bulgarie, la Finlande, la France, la Malaisie, la Roumanie et 

l’Espagne ont payé la cotisation de 2021.  
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v. Transfert de fonctions entre l’ancien et le nouveau Conseil 
D’Administration. 
 
a) Administration des comptes de la Société à la UBS 

Après un processus long et difficile, nous avons finalement réussi à 

accéder à l’administration/mobilisation des comptes bancaires de 

la Société.  

Les difficultés découlant de la pandémie, le fait que les membres 

du Conseil vivent dans différents pays - et qu’aucun ne réside à 

Genève, où les comptes sont domiciliés - en dehors des explications 

que nous avons dû donner à plus d’une occasion aux responsables 

de la banque sur la nature de la Société - nous ont rendu très 

difficile l’achèvement de ce processus. 

La Présidente précédente et le Secrétaire général, Janice Bellace et 

Giuseppe Casale, nous ont apporté leur plein soutien à ce sujet, ce 

que nous tenons à remercier.  

 

b) Transfert du hosting du site Internet de la Société et propositions 

de renouvellement. 

 

i)         En ce qui concerne le transfert du hosting du site Web afin que 

le nouveau Bureau puisse avoir accès à son administration, deux 

offres ont été reçues de sociétés spécialisées, du Chili et d’Espagne, 

respectivement. Une fois examinées l’expertise et l’offre 

économique, l’entreprise choisie est: Pipermint Communication : 

https://pipermint.com 

 

ii)             Le transfert du hosting a finalement été effectué en décembre 

dernier et l’adresse électronique du Secrétaire Général a été incluse 

sur le site Web pour répondre à toute question ou exigence des 

utilisateurs. 

 

mailto:Pipermint%20Comunicación
https://pipermint.com/
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iii) D’autre part, la société Pipermint Communication a été invitée 

à nous présenter une proposition du renouvellement du site 

Web de la société. Cette refonte sera intimement liée à une 

présence plus active sur les médias sociaux. Dans les prochains 

jours, il y aura une réunion du Bureau avec l’entreprise pour 

recevoir leurs propositions à cet égard, dont vous en serez 

informés en temps opportun. 

 

iv)  Nous tenons à remercier le Professeur Giuseppe Casale, Marina 

Asti, Mario Fasani et Gaël Lams du Centre international de 

formation de l’OIT (Turin) pour leur soutien inestimable à cet 

égard. 

 
VI. Réseaux sociaux : désignation des liens nationaux. 

 

i) L’un des principaux objectifs du Bureau est le renforcement des 

réseaux sociaux de la SIDTSS, avec l’intention d’offrir plus 

d’informations et une meilleure qualité sur les activités des 

membres nationaux et aussi sur les développements que la 

législation du travail connaît dans les différents pays. La philosophie 

avec laquelle nous aborderons cette tâche est celle de la 

collaboration essentielle des membres nationaux. 

 

ii)  À cette fin, nous lancerons bientôt le profil Twitter de la SIDTSS. Il 

sera coordonné par deux jeunes membres de la Section des Jeunes 

Juristes, David Carvalho Martins et Daniel Pérez del Prado. 

Toutefois, le contenu à inclure devra être apporté notamment par 

les membres nationaux qui souhaiteront offrir leur collaboration. 

Pour ce faire, nous demandons à chaque membre national de 

nommer un agent de liaison pour les médias sociaux, qui sera 

chargé d’alimenter le compte Twitter avec des informations de 

leurs pays respectifs sur les congrès et les événements 
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universitaires, en général ; réformes législatives, jurisprudence, 

livres et publications exceptionnelles, etc. 

 

iii) Dans le même ordre d’idées, nous chercherons à donner un coup 

de pouce au groupe Facebook existant.  Les différents réseaux 

sociaux ont des profils différents, nous devons donc également 

promouvoir l’expansion de ce groupe.  À cet égard, nous 

demandons à nos membres de désigner leur lien avec le Groupe 

pour fournir et partager des informations d’intérêt. La gestion du 

compte a récemment été mise à jour. 

 

iv) Une fois ces réseaux consolidés, nous aborderons la création de la 

chaîne YOUTUBE de la SIDTSS, dans laquelle nous pourrons 

partager les contenus pertinents des activités de la SIDTSS et de ses 

membres nationaux. 

 

v)  Nous espérons que ces initiatives seront bien accueillies par les 

membres nationaux, les Présidents d’Honneur et les Vice-

Présidents et qu’avec la collaboration de tous, nous pourrons 

élargir les réseaux sociaux qui servent de référence et de source 

d’information sur les activités de la Société. 

 

VII. Les prochains congrès et événements officiels de la SIDTSS qui 
ont récemment eu lieu: 

 

● The 5th JILPT Tokyo Comparative Labor Policy Seminar 

2022. 1. Organizer by The Japan Institute for Labor Policy and 

Training (JILPT)   

https://www.jil.go.jp/english/organization/aboutus.html. 

2. Date and time: 13:30‒18:00 Wednesday, March 9, 2022 (Japan 

Time) – tentative 3. Theme: ‟The Impact of COVID-19 on Labor 

Market and Policy Responses: Strengthening Social Protection for 

Vulnerable Workers” 4. Method: Online seminar using Zoom. 

https://web.facebook.com/groups/islssl
https://web.facebook.com/groups/islssl
https://www.jil.go.jp/english/organization/aboutus.html
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● 8th International Seminar on International and 

Comparative Labour Law. Labour Law and Climate Change: 

towards a Just Transition. 23 May– 26 May 2022. Ca’ Foscari 

University Venice. 

 

● XII CONGRESSO REGIONAL AMERICANO DE DIREITO DO 

TRABALHO E DA SEGURIDADE SOCIAL– SÃO PAULO. 14 a 16 de 

setembro de 2022. DEMOCRACIA E TRABALHO. DIÁLOGOS PARA 

UMA NOVA ECONOMIA SOCIAL DE MERCADO. Modalidade híbrida 

– Presencial e on-line. Local das sessões: Rua Álvares Penteado, 151 

– Centro Histórico, São Paulo. Le Bureau a reçu du Comité 

d’organisation du Congrès le programme et l’ordre du jour de 

l’événement que vous pourrez voir en annexe.  

 

● The ISLSSL XIV European Regional Congress (6,7,8 

September 2023. In cooperation with BEGASOZ and ISLSSL, Ghent 

University 
Le 11 octobre 2021, le Secrétaire Général et le Trésorier ont 

rencontré le Comité Scientifique chargé d’organiser le prochain 

XIVe Congrès Régional Européen. Le programme a été publié en 

même temps que l’appel à la présentation de communications.  

Voir, https://sociallawghent2023.be/en 

 

● Le Séminaire International sur le Droit Comparé du Travail 

« Isla de Margarita » a traité dans son édition 2021 les relations de 

travail dans un monde en mutation. Il s’est tenu virtuellement, 

entre le 22 novembre et le 18 décembre 2021. Dans le cadre du 

programme, cinq (5) axes thématiques actuels ont été développés, 

sous la direction de vingt-trois (23) conférenciers exceptionnels de 

treize (13) pays d’Amérique Latine et d’Europe, y compris la 

Section des jeunes juristes de la Société internationale de Droit du 

https://sociallawghent2023.be/en
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Travail et de la Sécurité Sociale. Trente-trois (33) étudiants de 

douze (12) pays différents d’Amérique Latine et d’Europe y ont 

participé.  

 
VIII. Réunion extraordinaire du Comité exécutif de la Société.  

Comme convenu lors de la réunion du Comité exécutif tenue à 
Lima, avant le début du XXIIIe CONGRÈS MONDIAL DE LA SIDTSS. 

 
a) La Présidente convoquera une réunion extraordinaire du Comité 

exécutif qui devra connaitre, en principe, les critères d’élection de 

deux vice-présidents supplémentaires. 

Dans les prochains jours et précédant la convocation officielle de 

cette réunion, la Présidente adressera des communications aux 

Présidents d’Honneur, aux Vice-Présidents et aux Présidents des 

sociétés nationales respectives, en explorant la date et la modalité 

les plus pratiques de la réunion, qui sera très probablement 

virtuelle. 

 

b) Outre ce qui est mentionné dans le numéro précédent, le Bureau 

présentera au Comité exécutif deux initiatives qu’il espère 

concrétiser :  

 

• La politique institutionnelle qui régira les mécénats 

académiques et/ou financiers fournis par la Société, appelant, 

désormais, à ce que toutes les associations affiliées soient 

encouragées à présenter des propositions et des projets que la 

Société pourrait accompagner - y compris un éventuel soutien 

budgétaire - dans la mesure de nos possibilités. 

 

• Les bases de l’appel pour le Prix Annuel de Recherche de la 

SIDTSS qui comprendra une somme à déterminer pour le 

gagnant ; la publication de l’œuvre gagnante, ainsi que l’appel à 

une cérémonie de remise de prix. La proposition du prix annuel 
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qui sera remis au prochain Comité exécutif inclura les critères 

d’intégration du jury qui devra l’attribuer. 

 

IX.  Appel spécial aux Associations nationales, aux Présidents 
d’Honneur et aux Vice-Présidents pour soumettre des 
propositions au conseil d’administration. 

 

Bien que la direction du Bureau soit essentiellement guidée par le 

programme que la Présidente, María Emilia Casas Baamonde, a 

présenté à ce jour, il est de son plus grand intérêt de promouvoir 

les idées et les initiatives que nos affiliés nous transmettent. 

À cet égard, le Bureau souhaite encourager une plus grande 

participation des membres de la Société, non seulement en ce qui 

concerne les consultations qui sont menées en temps opportun, 

mais aussi dans les initiatives qu’ils souhaitent promouvoir. 

 

                                María Emilia Casas Baamonde 

                           Présidente 
 
 

                                    Humberto Villasmil Prieto 
 

                                     Secrétaire General 
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Department of Economics  
Labour Law Master 
GESAM Master  
Centre for Legal Studies  
 
 

 
                  

8th International Seminar on International and Comparative Labour 
Law 

Labour Law and Climate Change: towards a Just 

Transition 

 
23 May– 26 May 2021 

 Ca’ Foscari University Venice 

 
Programme 
 
May 22, Sunday  
Participants arrival.  
 
May 23, Monday 
Morning  
 Welcoming regards 

 
Introduction to the Seminar 

 
Environmental Humanities, Labour Law and Economy: an 

interdisciplinary dialogue 
 
Afternoon:  

Working groups and discussion 
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May 24, Tuesday 

Morning:  
Labour Market facing with Climate Change: critical issues and 
perspectives  
Afternoon:  

Working groups and discussion 
 

 
May 25, Wednesday 
Morning:  

Climate Change and its implications on Employment 
Relationships 
 
Afternoon:  

Working groups and discussion 
 
May 26, Thursday 
Morning: 

Climate Change and Industrial Relations  
 
Afternoon:  

Working groups and discussion 
 

May 27, Friday  
Morning:  

Young Scholars’ Section ISLSSL Papers presentation 
  

 
Afternoon:  

Papers presentation and discussion 
General conclusions of the Seminar 

 
 
islsslseminar@gmail.com 

 

mailto:islsslseminar@gmail.com
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